
Au plan national dans l’économie Sociale et
Solidaire, ce sont 335.000 salariés de plus
de 55 ans, soit plus d’1 salarié sur 7, qui

devraient prendre leur retraite d’ici à 2018.

Avec un poids socio-économique plus affirmé
qu’ailleurs, l’ESS représente 12 % de l’emploi
régional contre 10 % en province. En 2008 dans
la région des Pays de la Loire, 21 % des salariés
ont plus de 50 ans contre 16 % dans le reste de
l’économie. Environ 33.000 salariés auront
dépassé les 60 ans d’ici 2018, soit autant de départs
potentiels à la retraite d’ici 10 ans.

Ces données, issues d’une publication  réalisée en
février 2011 conjointement par la CRESS et la
Direction Régionale de l’INSEE des Pays de la
Loire, montrent bien le renouvellement des salariés
est un enjeu majeur que les structures de l’ESS
doivent relever dans les prochaines années.

Dans ce contexte de départs massifs à la retraite,
le Conseil National des CRES (CNCRES) a décidé
de lancer une étude nationale sur les besoins en
emploi des établissements employeurs de l’ESS.
Réalisée par l’Observatoire National de l’ESS en
partenariat avec les Observatoires de l’ESS des
régions Basse-Normandie, Nord-Pas-De-Calais,
Provence-Alpes-Côte d’Azur et Pays-de-la-Loire.

Ce sont donc aux objectifs ci-dessous que cette
étude se propose de répondre : 

n évaluer et caractériser les perspectives de
renouvellement

n Identifier les métiers concernés
n Repérer les besoins des établissements

employeurs.
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En savoir plus

grâce à son Observatoire, la CRESS dispose d’un outil
d’appui pédagogique  pour les acteurs de l’économie Sociale
et Solidaire souhaitant mettre en oeuvre des enquêtes :
aide à l’élaboration de questionnaires, traitement et analyse
des données, valorisation et diffusion des résultats sous
forme de publications.

L’Observatoire Régional de l’économie Sociale et Solidaire
est également en capacité de produire des études et
diagnostics sur les territoires infra-départementaux des
Pays de la Loire.

CRESS Pays de la Loire : 02 40 74 02 49
cress.pdl@cress-pdl.org

Vous pouvez retrouver les publications de l’Observatoire sur le portail de la CRESS :
www.cress-pdl.org, rubrique « Observer, se former et travailler en ESS ».
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L’économie sociale et solidaire des Pays de la Loire
Enjeux du vieillissement des salariés et stratégies des acteurs

La région Pays de la Loire représente 26 % (138 répondants) du total des
répondants de l’enquête du CNCRES au niveau national. C’est la raison pour
laquelle, l’Observatoire est en capacité de régionaliser cette enquête
nationale.

58 % des répondants sont des associations et 42 % des coopératives. Ces
chiffres sont révélateurs de la bonne diffusion de l’enquête et de l’intérêt
des établissements et réseaux de l’ESS.

un tiers des établissements répondants sont dans le secteur de l’action sociale.
Plus de la moitié des établissements répondants sont des micro-entreprises
(moins de 10 salariés), et un tiers sont es petits établissements (entre 10 et
50 salariés). 

En Pays de la Loire, l’Observatoire a décidé de mener des entretiens auprès
de dirigeants d’associations et de coopératives. L’intérêt est de mettre en
perspective les résultats de l’enquête CNCRES, d’apporter de nouvelles clés
de lecture et de confronter les points de vue et les pratiques en particulier
sur la thématique de la transmission.
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Les enjeux liés aux départs en retraite dans l’ESS impliquent de penser la transmission comme une problématique à part entière. Il
était demandé aux répondants, parmi une liste de propositions, de caractériser les modes d’organisation de la transmission des
compétences et des valeurs.

67% des répondants indiquent que la transmission fait l’objet d’une attention particulière et pour 40% d’entre eux la
transmission renvoie aux valeurs.  

Les répondants mettent en avant trois modes d’organisation pour la transmission des savoirs et savoir-faire entre les générations
représentant environ 80% des réponses : des équipes de travail intergénérationnelles, la formation et le tutorat. La transmission des
compétences semble donc se réaliser dans le cadre de la pratique professionnelle quotidienne et par la formation. 

¼ des établissements répondants déclarent ne pas prévoir de mode d’organisation. La constitution de groupes de travail et
l’organisation d’échanges entre salariés et bénévoles sont les deux autres modes d’organisation. Si la transmission des valeurs fait
l’objet d’une attention spécifique, on s’aperçoit que peu d’outils formalisés sont dédiés à cette thématique.

La perception qu’ont les dirigeants de la transmission et les caractéristiques organisationnelles de l'entreprise jouent un
rôle dans la façon de concevoir et de mettre en œuvre la transmission. Pour certains, la transmission est considérée comme
« naturelle » . D’autres, au contraire, affirment que la transmission est un « principe actif » et qui doit « faire en sorte de vivre au quotidien ». 

Pourquoi la transmission des valeurs est une question majeure à considérer chez les acteurs de l’ESS ? 
L’ESS est régie par des règles et principes de fonctionnement construits autour de valeurs fondatrices. Les départs en retraite,
notamment d’une part importante de dirigeants d’établissements, peut se traduire par un effritement de la considération portée
aux valeurs de l’ESS. Les spécificités organisationnelles des entreprises de l’ESS nécessitent chez les dirigeants des entreprises de
l’ESS des compétences spécifiques en matière de gouvernance et de management. La transmission ne se limite pas aux rôles des
dirigeants et salariés, bien au contraire, elle est l’affaire de l’ensemble des parties prenantes. L’implication et les interactions entre
les parties prenantes sont primordiales pour la gouvernance et le partage et la transmission des valeurs. 

L’enjeu est d’engendrer une dynamique de sensibilisation des dirigeants sur les enjeux de la transmission permettant aux
futures générations de bénéficier des savoir et savoir-faire, du partage de l’expérience et de faire perdurer les valeurs
spécifiques à l’ESS.

L’Économie Sociale et Solidaire des Pays de la Loire : enjeux du vieillissement des salariés et stratégies des acteurs

La transmission des compétences et des valeurs

Parmi l’ensemble des répondants, 61 % seront touchés par les départs en retraite de ses
ses salariés d’ici les 10 prochaines années

Confirmant le rapport CRESS/INSEE, plus d’1/3 des postes de direction et d’encadrement sont concernés par de futurs départs
en retraite. La CSP « employé » est également très touchée puisque 40% des répondants prévoient le départ en retraite d’une partie
de leurs effectifs salariés. Anticiper ces départs s’avère un enjeu majeur pour la pérennité et l’ancrage territorial des établissements
et face aux besoins en ressources humaines notamment sur des postes qualifiés. 

Il était demandé aux établissements répondants d’indiquer les dispositions face aux départs en retraite. Pour les répondants,
le recrutement et la montée en compétences sont les deux dispositions majeures qui seront mises en œuvre (71% des
réponses). Cela confirme le potentiel d’emploi dans l’ESS notamment sur des postes de direction et d’encadrement et de secrétaire-
comptable. L’enquête a permis de mettre à jour d’autres types de métiers concernés par un renouvellement important dans le
domaine des services à la personne comme les aides soignantes, les maîtres de maison et les éducateurs spécialisés 
La montée en compétences des salariés pourrait s’effectuer par la mise en œuvre d’une démarche de gestion Prévisionnelle des
emplois et des compétences (gPEC). un des enjeux est de renforcer l’anticipation des dirigeants face aux besoins en emploi et à la
gestion des compétences dans un environnement de plus en plus technique et concurrentiel, qui peut passer par l’usage d’outils
simplifiées de gPEC adaptées aux spécificités organisationnelles des entreprises de l’ESS.

Pour 27% des établissements répondants, les compétences « éthiques » représentent le
besoin le plus exprimé

Les conséquences des départs à la retraite, risques et opportunités

Il était demandé aux répondants, parmi une liste de propositions, d’identifier les risques et les opportunités causés par les départs
en retraite.

Les deux principaux risques identifiés par les répondants sont la perte de savoir-faire et les difficultés de recrutement. Selon
les répondants, ces difficultés de recrutement tiennent à deux raisons majeures : des conditions de travail peu attractives (salaires,
horaire, contrat) et des métiers en tension. Les risques identifiés de pertes de compétences (savoir et savoir-faire) et de valeurs (pour
20% des répondants) mettent en exergue la problématique de la transmission.

La réorganisation interne et le renouvellement des savoir-faire sont les deux opportunités les plus souvent citées (47% des
réponses). La réorganisation interne ainsi que la modernisation des process et des procédures (une opportunité pour 16%) montrent
qu’une part importante des établissements répondants souhaite améliorer l’efficacité et la « performance » de leur établissement.

« La transmission, je la réduis au tuilage »
« La transmission se fait à travers un projet associatif écrit »
« La transmission c’est du dialogue, de l’échange »

Ce résultat témoigne de l’importance accordée aux valeurs de l’ESS en particulier chez les associations. La professionnalisation des
établissements associatifs engendrent des besoins en compétences de gestion et de management. Plusieurs dirigeants associatifs
indiquent que « la construction de partenariats et la recherche de financements » sont des compétences de plus en plus recherchées.
face aux impératifs de productivité et de compétitivité croissants, d’autres dirigeants mentionnent des besoins sur métiers de chargé
de développement et de commercial.

L’enjeu pour les pouvoirs publics est d’accroître la visibilité, de promouvoir et de rendre attractif les statuts et métiers de
l’ESS en particulier auprès des jeunes, et de favoriser le développement de formations professionnelles et universitaires.
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